
Groupe de travail "marché" #2

 

Groupe 1

SYNTHESE

TEMPS 1 : Les causes des écarts entre
objectifs et réalisations

Les objectifs n'ont pas été atteints pour di�érentes raisons évoquées le 9
mars, quelles leçons retenir, qu'est-ce qui aurait pu être fait ?

TEMPS 2 : Scénario cible par segment de
marché et les chemins pour y arriver

TERTIAIRE COPROPRIETE MAISON INDIVIDUELLE

Citer 3 conditions de réalisation qui vous semblent prioritaires

En tant que ..., quels leviers ai-je ?

Citer 3 conditions de réalisation qui vous semblent prioritaires

En tant que ..., quels leviers ai-je ?

Citer 3 conditions de réalisation qui vous semblent prioritaires

En tant que ..., quels leviers ai-je ?

SYNTHESE
Conditions de réalisation :

Les leviers à actionner :

Causes Enseignements
 Financements :

Aides complexes, changeant rapidement, pas
d’incitation au BBC
Système d’aides progressivement orienté vers
l’approche globale (mais l’objectif en %
économies d’énergie reste insuffisant)
Reste à charge élevé
AMO/accompagnement à financer

Tertiaire : nécessité de retour sur investissement
 

Cadre législatif et réglementaire :
Définition de la rénovation performante ne mène
pas au BBC
Dispositif EcoEnergie Tertiaire devrait intégrer
les GES
Processus de décision dans les copropriétaires
Besoin de plus de contrainte

 

Pratiques professionnelles et compétences :
Travail en silo, manque d’approche globale et
d’offre BBC, besoin de groupements
Formation RGE courte, 1 stagiaire pour avoir le
label
Bâti ancien: des enjeux spécifiques

Maîtres d’ouvrages privés/particuliers :
 Besoin d’un accompagnement, d’un audit pour

faciliter la prise de décision
Certaines entreprises ne souhaitent pas travailler
pour les particuliers

Autres ?
 

Conditions de réalisation et leviers à actionner en commun

Absence d'envie
des maîtres
d'ouvrage

Prix de l'énergie
"pas assez cher"

Professionnels ont
du mal à se

tourner faire la
formation pour

faire  
évoluer leurs
compétences

Réflexions en ROI
qui n'est pas

adaptée pour le
résidentiel et qui
reste pourtant 1

driver fort

Continuer à
simplifier les

dispositifs d'aides

1

les particuliers ont
besoin d'aide

technique pour
comprendre ce qui

sera efficace
comme geste :

d'où
l'indispensable

aide financée d'un
AMO qui fasse le
projet technique

ET le suivi
/controle de a

qualité des travaux

manque d'intérêt
des artisans car
leur carnet de
commande est

plein

La fraude qui a
cassé la confiance
des particuliers et
leur envie de faire

des travaux

le DPE (mode de
calcul) est-il bien
adapté au bâti

ancien en terre ou
en pierre

(fonctionnement
thermique) ?

risque de
mauvaise classe

énergétique

à nuancer car le DPE act…

Aucun commentaire

Manque de
compréhension de

la demande, les
propriétaires
occupants

Banques peu
incitées à

distribuer des éco-
PTZ

Réduire le nombre
d'opérateurs

pouvant distribuer
les aides (Etat + 4

niveaux de
collectivités +
obligés CEE)
sinon un seul

dossier de
demande d'aides

la réno dite
"performante" doit
être mieux définie

1

Rattachement des
financements aux
ménages et non à
la pierre = frein à
l'investissement

Moyens pour
inciter les banques

à distribuer ces
PTZ 

Substitution qui
soit apporté pour
limiter la prise de

risque des
banques

Rénovations
globales peuvent

amener les
ménages à devoir

déménager le
temps du chantier

renforcer les
contrôles pour

réduire la fraude

valoriser la
collaboration entre
entreprise, plutôt

que la
concurrence : 

conduira à plus de
synergie vers une

réno efficace

Faire évoluer le
droit pour dire que

le travaux est
attaché à un

logement et non à
un propriétaire.

Charge du
financement

restant échoit au
nouveau

propriétaire quand
le bien est scellé

Carnet du
logement devrait

matérialiser la
qualité du

logement et son
évolution. Permet

d'imaginer une
continuité du

financement des
travaux au-delà
des personnes

Carnet d'info du
logement pour le
suivi des travaux

dans le temps

il manque le
contrôle qualité
des réno : ex

mesures
d'étanchéité à l'air,

contrôle de
ventilation, comme

sur le neuf

Approche
économie de la
fonctionnalité:

usage des
équipements

Aller vers une
garantie de la

performance pour
regagner la

confiance des
ménages et

responsabiliser les
entreprises /

bonifications après
1 an d'utilisation

(efficacité bâtiment
et sobriété

comportements)

1

les temps de
réponses Etat sur

les aides
financières sont

trop longs  
=> les particuliers
renoncent à ces
aides, et à une

partie des travaux

Continuer à faire
croître le nombre

de conseillers
France Rénov

Indicateurs de
qualité à identifier
tel que l'étanchéité

à l'air

Accompagner les
entreprises pour

monter en
compétences via
des formations

financées par l'état

Il y a des contrôles
mais mal répartis -

sur certains
chantiers jusqu'à
5! MPR + CEE +
PNCEE + RGE +

PG si gaz

FINANCEMENT: 
- manque de

financer l'AMO
pour suivre le

projet et le
controle /  

- manque de
volonté des

banques sur les
prêts dédiés 

- ROI pas adapté 

Enseignements :
limiter encore la

prise de risque des
banques, simplifier
les aides, réduire
les intermédiaires,

carnet de
logement pour la

continuité des
financements et

leur rattachement
à la pierre, plus de
conseiller France

Renov

LEGISLATIF/
REGLEMENTAIRE

: 
- Mieux définir la

rénovation
performante 

?

Equipements
numériques pour

contrôler

Harmoniser les
contrôles MPR et

CEE

CONTROLES

FINANCEMENT

INFORMATION

Réorienter les
subventions vers

la rénovation
performante

PRATIQUES
PROFESSIONNE

LLES: 
- professionnels en
place encore peu

enclins à se
former, manque

d'intérêt des
artisans (carnets
de commande

pleins) 

Enseignements : 
- financer encore

davantage la
formation 

- valoriser la
collaboration et

non la
concurrence, aller
vers la garantie de
performance pour
la confiance des

ménages

PRATIQUES
PROFESSIONNE

LLES

MAITRISE
D'OUVRAGE : 
- manque de

compréhension de
la demande de la

par de tous les
acteurs (manque

d'études
sociologiques) 

-Absence d'envie
des MOA (l'EE
rentre dans les

mœurs)  
-Réticence car

peur de la qualité
des travaux 

?

AUTRES CAUSES 
- DPE peu adapté
au bati en pierre

ou en terre 
- fraudes 

- énergie pas
assez chère 

Autres
enseignements :  

-Bâti ancien:
besoin de rénover

mais sous
certaines
conditions

CONTROLES 
- manque de

controle qualité ou
mal répartis sur les

chantiers 

Enseignements :  
- harmoniser les

contrôles 
- avoir des

contrôles pas trop
près des travaux
laisser le temps

aux changements
de comportement 

- équipement
numérique pour

contrôler

responsabiliser
toute la chaîne de
valeur, depuis le

m.ouvrage
jusqu'aux usagers,

en passant par
m.oeuvre et

entreprises, pour
avoir tous un

objectif commun
d'efficacité

énergétique, et
élaborer les

solutions les plus
efficaces tout au
long du projet et

des travaux

Déployer un
réseau

d'accompagnemen
t sur le petit

tertiaire - privé et
public (<1000m2)

Avoir le pendant du rése…

Aucun commentaire

L'ADEME (en lien
avec la DGEC)

travaille au
déploiement d'un

service
d'accompagnemen
t du petit tertiaire

privé

Comment faciliter
le ROI

Déployer une offre
de financements

(subventions,
prêts) orientée

vers la rénovation
globale pour inciter

les maîtres
d'ouvrage à
réaliser des

travaux et assurer
la rentabilité des

projets

Viabilité des projets plut…

Aucun commentaire

ACCOMPAGNEMENT

Obliger les acteurs
publics à

programmer la
rénovation de leur
parc à niveau BBC

à horizon 2050Déployer un
réseau similaire

pour le petit
tertiaire public.

Expliquer où se
trouvent certaines
pertes d'énergie :
éclairage, porte

extérieure restant
ouverte, ...

Accompagnement
depuis le premier

prémisse de
l'engagement de
travaux à prévoir

Lors de
l'acquisition d'un

lot en copro,
abonder un fonds
travaux rénovation
énergétique selon

la performance
initiale du bâtiment

Difficultés pour
trouver des
entreprises

spécialisées sur ce
marché, car le

temps entre l'AO
et les travaux est

plus long

Collectivités :
Démarche

offensive des
collectivités pour
accompagner les

copropriétés
(exemples :
Bordeaux,

Grenoble ...)

1

Répartition des
travaux collectifs

et privatifs

Proposition de la
constitution d'un
fond de travaux à

abonder au
moment de l'achat,

associé au
logement, qu'on
laisse quand on

part du logement.
Cela créer des

leaders
énergétiques

Coupler les
investissements

de renov collective
avec l'installation
de Panneaux PV
pour compenser

les couts  
qui rendrait les

couts plus
acceptable ?

STF / BET /
Consortium
public/privé :
Proposer des

solutions
d'accompagnemen

t intégrant
technique,

énergétique,
financier et social

surtout le fait des sociét…

Aucun commentaire

Syndic/agences
immo pourraient

devenir des
accompagnateurs
de la TE ? si oui

comment les
former ? car les

premiers
interlocuteurs des

petites copro

Appel à projets
ADEME sur

l'industrialisation
de la réno (en

cours):
Construction

Rénovation HOrs
Site - CHROS

Voir le projet dans le Ca…

Aucun commentaire

Obligation de
rénovation à

l'achat

AMO étude et suivi
des travaux

financé si objectif
réno globale :  
env 10% des

travaux comme en
neuf

Accompagnement
menant à la
performance

obtention plus
rapide des

subventions, pour
que ces

financements
participent à la
dépense des

travaux

STF et autres dispositifs …

Aucun commentaire

Faire évoluer le
droit pour dire que

le travaux est
attaché à un

logement et non à
un propriétaire.

Charge du
financement

restant échoit au
nouveau

propriétaire quand
le bien est scellé

Revoir les offres
pour qu'elles
intègrent ce

qu'imaginent les
ménages dans

leur projet de réno
qui va plus loin
que l'énergie
(esthétique,

confort d'été)

question des travaux em…

Aucun commentaire

Approche globale
du logement, et de
sa rénovation (au-
delà de l'énergie)

TERTIAIRE COPROPRIETES MAISONS INDIV

- Déployer des
réseaux

d'accompagnemen
t pour les petits

tertiaires privés et
publics 

- travailler sur ROI 
- obligations 

- Levier

- Accompagner les
CP dès le début
des réflexion, de
manière globale

(technique,
énergie, financier,

social) via des
STF ou BET
- Trouver des

entreprises qui se
spécialisent sur ce
segment malgré
les problèmes de

timing
AO/chantiers 
- Solutions

innovantes comme
le couplage avec

la pose de PV
solaire 

- Démarches des
collectivités pour
pousser à la prise
de décision des

copro
- Constitution d'un

fond de travaux
abondé au
moment  

-

-
Accompagnement  
- Industrialisation
de la rénovation 
- Avance sur les

travaux 
- Revoir les offres
pour intégrer tous

les travaux
(énergie,

esthétique, confort
d'été etc.)


